Human Rights Council Advisory Committee

Les droits de l’homme dans les situations consécutives 

à une catastrophe ou à un conflit

QUESTIONNAIRE

dans le cadre des consultations menées par le Comité consultatif du Conseil des droits de l'homme avec les institutions nationales des droits de l’homme, rapport fondé sur des travaux de recherche concernant les meilleures pratiques et les principales difficultés recensées en ce qui concerne la promotion et la protection des droits de l’homme dans les situations consécutives à une catastrophe ou à un conflit, conformément à la résolution 22/16 du Conseil.

Contexte

Reconnaissant la nécessité d'une approche fondée sur les droits de l'homme à l'acheminement de l'aide humanitaire et prenant note du projet de recherche du Comité consultatif présenté au Conseil des droits de l'homme
, le Conseil, dans sa résolution 22/16, a demandé au Comité consultatif d'élaborer un rapport fondé sur des travaux de recherche concernant les meilleures pratiques et les principales difficultés recensées en ce qui concerne la promotion et la protection des droits de l’homme dans les situations consécutives à une catastrophe ou à un conflit, en mettant l’accent sur la prise en compte des droits de l’homme dans les opérations de secours, de relèvement et de reconstruction, dans le respect des principes humanitaires d’humanité, d’impartialité, de neutralité et d’indépendance et de l’approche fondée sur les besoins en matière d’assistance humanitaire, en particulier pour promouvoir les capacités des États dans de telles opérations, et de présenter ce rapport au Conseil des droits de l’homme à sa vingt-huitième session (mars 2015).

C'est donc dans ce contexte que le Comité consultatif a décidé, lors de sa onzième session, qui s’est tenue en août 2013, de nommer un groupe de rédaction
 chargé de la préparation de ce rapport. Le groupe de rédaction présentera un bilan d’étape sur l’état d’avancement du rapport lors de la douzième session du Comité en février 2014, avant sa soumission lors de la vingt-sixième session du Conseil (juin 2014). La résolution demande également au Comité, dans sa rédaction du rapport, de solliciter les vues et les  contributions des différentes parties prenantes, tels que les États Membres, les organisations internationales et régionales travaillant dans les situations consécutives à une catastrophe ou à un conflit et les représentants de la société civile. En conséquence, le groupe de rédaction a élaboré le questionnaire ci-dessous pour les institutions nationales des droits de l’homme.
1ère partie: Général

1. Votre pays est-il confronté à une situation de catastrophe ou de conflit? Si oui, veuillez indiquer ci-dessous l’un ou les deux avant de répondre aux questions suivantes.
 FORMCHECKBOX 

Catastrophe


 FORMCHECKBOX 

Conflit


2ème partie: Situations consécutives à une catastrophe

1. Avez-vous un mécanisme spécialisé pour vérifier la protection et la promotion des droits de l'homme lors d’une catastrophe? Et à la suite d’une catastrophe?
2. Sur quels droits de l’homme vous concentrez-vous ? 
3. Sur quels droits de l'homme pensez-vous  que le gouvernement se concentre ? Sur quels droits de l’homme recommanderiez-vous au gouvernement de se concentrer davantage ? 
4. Procédez-vous à un renforcement des capacités du gouvernement basé sur une approche fondée sur les droits de l’homme pour les opérations de secours, de redressement, de relèvement et de reconstruction suite à une catastrophe ?

5. Avez-vous remarqué une quelconque discrimination ou  négligence dans la prestation de services, secours, etc.? Y a-t-il des protections/normes mises en place par le gouvernement pour garantir la non-discrimination et le respect des principes humanitaires d'humanité, de neutralité, d'impartialité et d'indépendance dans la prestation de services, secours, etc.?
6. Quelles seraient les principales difficultés auxquelles le gouvernement fait face dans les situations consécutives à une catastrophe?
7. Quels sont les principaux défis auxquels votre organisation est confrontée dans de telles situations?
3ème partie: Situations consécutives à un conflit 

1. Avez-vous un mécanisme spécialisé pour vérifier la protection et la promotion des droits de l'homme lors d’un conflit? Et à la suite d’un conflit ?
2. Sur quels droits de l’homme vous concentrez-vous ?   
3. Sur quels droits de l'homme pensez-vous que le gouvernement se concentre ? Sur quels droits de l’homme recommanderiez-vous au gouvernement de se concentrer davantage ? 
4. Procédez-vous à un renforcement des capacités du gouvernement basé sur une approche fondée sur les droits de l’homme pour les opérations de secours, de redressement, de relèvement et de reconstruction suite à un conflit ?
5. Procédez-vous à un renforcement des capacités du gouvernement basé sur une approche fondée sur les droits de l’homme dans les situations consécutives à un conflit, en intégrant notamment la consolidation de la paix et la justice transitionnelle ? 
6.  Dans ces exercices de renforcement des capacités, intégrez-vous les principes humanitaires d'humanité, de neutralité, d'impartialité et d’indépendance ? 
7.  Avez-vous remarqué une quelconque discrimination ou négligence dans la prestation de services, secours, etc? Y a-t-il des protections/ normes mises en place par le gouvernement pour garantir la non-discrimination et le respect des principes humanitaires d'humanité, de neutralité, d'impartialité et d'indépendance dans la fourniture de services, secours, etc.? 
8.  Quelles seraient les principales difficultés auxquelles le gouvernement fait face dans les situations consécutives à un conflit ?
9. Quels sont les principaux défis auxquelles votre organisation est confrontée dans de telles situations?
Date limite de soumission des réponses au questionnaire:

Afin de donner au Groupe de rédaction la possibilité de prendre en compte les différentes contributions, toutes les parties sont encouragées à soumettre leurs réponses dès que possible et au plus tard le 8 novembre 2013.
Les réponses peuvent être envoyées par courrier électronique à l'adresse suivante: hrcadvisorycommittee@ohchr.org
Ou au

Comité consultative du Conseil,

c/o Mme. Dina Rossbacher

Bureau du Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de l'homme,

Palais Wilson, Bureau 4-065, Office des Nations Unies à Genève,

CH-1211, Genève 10, Suisse

Merci pour votre contribution.

Pour plus d’information sur le mandat du Comité consultatif: http://www.ohchr.org/EN/HRBodies/HRC/AdvisoryCommittee/Pages/HRCACIndex.aspx
� A/HRC/AC/9/1, 10 August 2012. 


� A/HRC/AC/11/L.1, 16 August 2013. 
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